


M. Gilles THIZY, Mme Lucie THOMAS, M. Daniel TORGUES, M. Alain VERCHERAND, 
Mme Anne-Françoise VIALLON, M. Enzo VIVIANI, Mme Catherine ZADRA,  
M. Georges ZIEGLER 
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DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 11 MAI 2016 
 

MISE EN PLACE D’UNE REDEVANCE POUR L’OCCUPATION PROVISOIRE DU 
DOMAINE PUBLIC PAR LES CHANTIERS DE TRAVAUX DE GAZ 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L5215-20, L2333-
84, R2333-114 et suivants ; 

 

Vu le décret n°2015-334 du 25 mars 2015 fixant le régime des redevances dues aux 
communes et aux départements pour l’occupation provisoire de leur domaine public par les 
chantiers de travaux sur des ouvrages des réseaux de transport et de distribution d’électricité 
et de gaz, 

 
Il est proposé d’instaurer ladite redevance, au titre de la compétence voirie de Saint-Etienne 
Métropole, pour l'occupation provisoire du domaine public par les chantiers de travaux sur 
des ouvrages des réseaux de distribution de gaz. 

 
Cette redevance était jusqu’à présent perçue par le Syndicat Intercommunal d’Energie de la 
Loire au titre de la gestion de la concession des réseaux publics de gaz sur le territoire de 
Saint-Etienne Métropole. 

 

Le montant de la redevance pour occupation provisoire du domaine public est calculé au 
taux de 0,35 €/mètre de canalisation, prévu au décret visé ci-dessus, sur les bases des 
éléments de calcul suivants : 

Montant de la redevance PR’ = 0,35 € x L      

Où : 

PR’, exprimé en euros, est le plafond de redevance due, au titre de l’occupation 
provisoire du domaine public communal par les chantiers de travaux, par l’occupant 
du domaine ; 

 L représente la longueur, exprimée en mètres, des canalisations construites ou 
renouvelées sur le domaine public communal et mises en gaz au cours de l’année 
précédant celle au titre de laquelle la redevance est due.  

 
 
Le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré : 
 

- adopte les propositions qui lui sont faites concernant la redevance 
d’occupation provisoire du domaine public par les ouvrages des réseaux 
publics de transport et de distribution de gaz, 
 

- les recettes correspondantes seront perçues à l’article 70328, chapitre 70. 
 



Ce dossier a été adopté à l’unanimité avec 4 abstentions.  
 
 

 
Pour extrait, 
Le Président, 

 
Gaël PERDRIAU 

 
 

 

 


